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n° 197 621 du 9 janvier 2018 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MOSTAERT 

Avenue des Glycines, 3 

1030 BRUXELLES 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative   

 

 

 

LE PRÉSIDENT DE LA 1ère CHAMBRE DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, 

 

Vu la requête introduite le 2 janvier 2018 par porteur par X, qui déclare être de nationalité érythréenne, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de l’ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), pris le 28 décembre 

2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 2 janvier 2018 convoquant les parties à comparaître le 3 janvier 2018, à 14 heures, 

affaire qui est mise en continuation le 8 janvier 2018 à 10 heures. 

 

Entendu, en son rapport, M. S. BODART, président de chambre au Conseil du contentieux des 

étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, lors des audiences des 3 et 8 janvier 2018, Me M. MOSTAERT, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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I. FAITS PERTINENTS POUR L’APPRÉCIATION DE LA CAUSE. 

 

1.1. Arrivé en Belgique à une date que ni les pièces versées au dossier administratif, ni celles jointes à 

la requête introductive d’instance ne permettent de déterminer avec exactitude, le requérant a fait l’objet 

d’un ordre de quitter le territoire le 22 décembre 2017 sans délai (annexe 13). Une décision 

d’interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 13sexies) lui a été délivrée le même jour. 

 

1.2. Le 28 décembre 2017, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision d’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Il s’agit de l’acte dont la suspension 

de l’exécution est sollicitée. Il  est motivé comme suit :   

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Monsieur / Madame(1), qui déclare se nommer(1) : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

une précédente décision d'éloignement 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de 

son arrestation. 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

 

L’intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 22/12/2017. 

Cette précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Etant donné que l’étranger n’est 

pas parti volontairement suite à la notification d’un ordre de quitté le territoire, un délai d’un a 

sept jours n’est pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu’un délai de moins de sept 

jours ne l’encouragera pas à partir volontairement. 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n’est accordé. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats quiappliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 
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L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de 

séjour illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

 

L’intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 22/12/2017. 

 

Cette précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Etant donné que l’étranger n’est 

pas parti volontairement suite à la notification d’un ordre de quitté le territoire, un délai d’un a 

sept jours n’est pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu’un délai de moins de sept 

jours ne l’encouragera pas à partir volontairement. 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n’est accordé. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

L’intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 22/12/2017. 

Cette précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Etant donné que l’étranger n’est 

pas parti volontairement suite à la notification d’un ordre de quitté le territoire, un délai d’un a 

sept jours n’est pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu’un délai de moins de sept 

jours ne l’encouragera pas à partir volontairement. 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n’est accordé. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux 

autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son 

arrestation, il doit être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour déterminer l’Etat 

responsable de sa prise en charge au sens de Dublin III ; en effet, il ressort de la consultation de 

la base de données EURODAC que l’intéressé a déposé une demande d’asile en Suisse. 

 

En exécution de ces décisions, nous, Isabelle Cobut, chef administratif, délégué du Secrétaire d'État 

à l'Asile et la Migration, prescrivons au Commissaire de Police/Chef de corps de la police de Soignies 

– ZP Haute Senne et au responsable du centre fermé de Vottem 

de faire écrouer l’intéressé(e), Siraye, Aiyemen, au centre fermé de Vottem à partir du 29/12/2017 » 

 

 

1.3. Le requérant est actuellement privé de sa liberté en vue de son éloignement. 

 

1.4. Il ressort de la requête et des vérifications entreprises par la partie défenderesse après l’adoption 

de l’acte attaqué que le requérant  a obtenu, sous une autre identité, un titre de séjour en Suisse en 

qualité de mineur d’âge.  
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La partie défenderesse a toutefois mis en doute la minorité du requérant et a fait procéder, le 4 janvier 

2018, à un test osseux pour déterminer son âge. Par un courrier du 5 janvier 2018, transmis au Conseil 

le 8 janvier 2018, le service des tutelles du Service public fédéral Justice a communiqué à la partie 

défenderesse que bien que les premiers résultats des tests, non encore signés, semblent indiquer que 

le requérant  serait âgé de 20,6 ans, avec un écart-type de deux ans, ce service souhaite disposer des 

rapports médicaux signés, d’une part, et d’informations des autorités suisses, qui ont admis la minorité 

du requérant, d’autre part,  avant de se prononcer sur la détermination de l’âge du requérant.  

A ce jour, aucun tuteur n’a été désigné. 

 

 

II. OBJET DU RECOURS. 

 

2.1. A titre liminaire, il convient d’observer que pour autant qu’elle vise la mesure de maintien en vue 

d’éloignement que comporte l’acte attaqué, la demande de suspension est irrecevable, en raison de 

l’incompétence du Conseil pour connaître d’un recours se rapportant au contentieux de la privation de 

liberté qui, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, ressortit aux attributions du pouvoir 

judiciaire et plus spécialement de la chambre du conseil du tribunal correctionnel. 

 

 

III. CAPACITÉ DU REQUÉRANT À AGIR 

 

III.1. Thèse de la partie défenderesse  

 

3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge sur la recevabilité du recours de la 

partie requérante. Elle fait valoir, à cet égard, que la partie requérante prétend être mineure d’âge et 

introduit pourtant le recours en son nom propre, alors que « le recours introduit par un enfant mineur 

n'est pas recevable, un mineur n'ayant pas capacité d'ester sans être représenté par ses parents ou son 

tuteur ». Elle ajoute qu’ « il y a une manifeste contradiction dans la requête qui, d’une part, invoque la 

minorité de l’intéressé et, d’autre part, mentionne la date de naissance du 1er janvier 1998 et introduit la 

requête au nom de l’intéressé ». 

 

III.2. Appréciation 

 

4. Il ressort des faits de la cause et des pièces du dossier administratif qu’à la date de l’acte attaqué, le 

requérant s’est présenté comme majeur et a été tenu pour tel par la partie défenderesse. Par ailleurs, 

aucun tuteur n’a été désigné à ce jour et il ne serait pas conciliable avec les exigences de la procédure 

en extrême urgence d’attendre une décision du service des tutelles pour examiner la présente 

demande, d’autant que cette décision ne pourra plus parvenir avant l’expiration du délai prévu à l’article 

39/57, § 1er, 3°, alinéa 2. Il s’ensuit que dans le doute et sous peine de priver le requérant  de tout accès 

à un recours effectif, il convient, pour les besoins de la présente procédure en extrême urgence, de 

considérer jusqu’à preuve du contraire que celui-ci est majeur et possède en conséquence la capacité à 

agir.   

L’exception ne peut, à ce stade, pas être retenue.  

 

IV. INTÉRÊT 

 

IV.1. Thèse de la partie défenderesse  

 

5. La partie défenderesse soulève également une exception d’irrecevabilité du défaut d’intérêt au 

recours de la partie requérante. Elle expose que « la demande de suspension en extrême urgence est 

introduite contre l’ordre de quitter le territoire du 28 décembre 2017 mais la partie requérante fait déjà 

l’objet d’un ordre de quitter le territoire pris à son encontre le 22 décembre 2017 et cette décision est 

actuellement exécutoire ». Selon elle, « en cas de suspension de l’acte attaqué, la partie requérante 

resterait donc en tout état de cause soumise à l’ordre de quitter le territoire du 22 décembre 2017, de 

sorte qu’elle n’a pas intérêt à son recours ».   
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IV.2. Appréciation 

 

6.1. Il convient, en premier lieu, de relever que la partie défenderesse ne soutient pas que l’acte attaqué 

serait purement confirmatif de la décision du 22 décembre 2017. L’exception qu’elle soulève porte 

uniquement sur l’absence d’intérêt au recours du fait que ce précédent ordre de quitter le territoire 

subsiste dans l’ordre juridique.   

 

6.2. Le Conseil constate, ensuite, que la décision du 22 décembre 2017 n’était pas assortie d’une 

mesure de maintien et qu’il n’est pas soutenu par la partie défenderesse que son exécution est 

imminente, en sorte qu’elle peut encore être attaquée devant le Conseil, le délai prévu à l’article 39/57, 

§1er, alinéa 1er n’étant pas venu à expiration.  

 

6.3. En revanche, la décision dont la suspension est présentement demandée est assortie d’une mesure 

de contrainte visant à l’éloignement du requérant et il n’est ni contesté ni contestable que l’exécution de 

cette mesure d’éloignement peut, à la différence de la première, intervenir à tout moment. Telle est 

d’ailleurs la raison d’être de cette deuxième décision : rendre possible un éloignement du requérant  en 

usant de la contrainte. La partie requérante a donc bien intérêt à en demander la suspension par le biais 

d’une procédure en extrême urgence.  

 

L’exception ne peut, prima facie, pas être retenue. 

 

 

V. EXTREME URGENCE   

  

7. Il ressort des faits de la cause que le requérant fait actuellement l’objet d’une mesure d’éloignement 

dont l’exécution est imminente. Le caractère d’extrême urgence de la présente demande de suspension, 

qui n’est pas contesté par la partie défenderesse, est par conséquent établi. En effet, la procédure de 

suspension ordinaire ne peut assurer la partie requérante qu’elle obtiendrait une décision avant la 

survenance du préjudice qu’elle entend prévenir.  

  

Par conséquent, l’extrême urgence est établie.  

 

 

VI. PREMIER MOYEN   

  

VI.1. Thèses des parties  

 

A. La requête   

 

8.1. La partie requérante  prend un premier moyen de : 

 « • la violation de l’article 33 de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée 

à Genève le 28 juillet 1951 et du principe de non refoulement ; 

• la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

notamment de ses articles 2 et 3 ; 

• la violation de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, notamment son article 62 ; 

• la violation de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales (ci-après CEDH), notamment son article 3 ; 

• la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement, le principe général de 

bonne administration, le principe de bonne foi, le principe d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, les principes d’équité, du 

contradictoire, de gestion consciencieuse; 

• l’erreur manifeste d’appréciation, la contrariété, l’insuffisance dans les causes et les motifs ». 
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8.2. Elle fait valoir que « le requérant est ressortissant d’Erythrée, un état dont la partie adverse ne peut 

ignorer qu’il figure de manière consistante au sommet des listes des régimes les plus attentatoires aux 

droits humains ». Elle indique notamment qu’il serait, en cas de retour dans son pays, soumis «à un 

service militaire à durée indéterminée, qui peut durer des dizaines d’années et être assimilé à de 

l’esclavage ». Elle cite, à cet égard, un rapport de l’organisation non gouvernementale Human Rights 

Watch, qui rapporte les diverses exactions dont sont victimes les conscrits et relate des faits d’exécution 

extrajudiciaire de conscrits tentant de se soustraire à l’enrôlement. Elle cite également un autre extrait 

de ce rapport ainsi qu’un extrait d’un rapport de l’organisation non gouvernementale Amnesty 

International faisant état d’un risque d’emprisonnement et de torture pour les personnes ayant quitté 

illégalement le pays et qui y sont reconduites. Ce risque serait plus élevé pour les personnes qui sont, 

comme le requérant, en âge d’effectuer leur service militaire.  

 

8.3. Elle reproche, en substance, à la partie adverse de ne pas avoir procédé « à une quelconque 

audition du requérant, lequel soutient ne pas avoir été interrogé sur les craintes de persécutions qu’il 

pourrait avoir ». Selon elle, « en adoptant cette décision de rapatriement sans avoir permis au requérant 

de faire valoir son point de vue et sans avoir examiné individuellement si le requérant encourrait des 

traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH, l’Etat belge a violé l’article 3 de 

la CEDH ».  

 

9. La partie requérante  ajoute que le même raisonnement conduit à constater que la décision attaquée 

viole l’article 33 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. 

 

B. La note d’observations 

 

9.1. La partie défenderesse fait valoir « que le dossier administratif ne permet pas de déterminer la 

nationalité de la partie requérante ». Elle estime qu’il n’est pas certain que celle-ci soit effectivement de 

nationalité érythréenne, dans la mesure où « la partie requérante n’est en possession d’aucun 

document d’identité et elle n’a pas fait l’objet d’une quelconque identification par l’ambassade 

compétente ».  

 

9.2. Elle soutient, par ailleurs, que son intention est de renvoyer la partie requérante vers la Suisse. Elle 

considère dès lors que « le grief pris de la violation de l’article 3 de la CEDH en cas de renvoi vers 

l’Erythrée manque en fait ». 

 

10. A titre subsidiaire, la partie défenderesse considère, citant un arrêt du Conseil de céans, que la 

circonstance que le requérant n’a pas introduit de demande d’asile sur le territoire belge afin de faire 

valoir des craintes en cas de retour en Erythrée amène à conclure qu’il « ne démontre pas une véritable 

peur d’être soumis à la torture et ne fait pas valoir qu’un retour au pays d’origine serait contraire à 

l’article 3 de la CEDH ». 

 

11. La partie défenderesse développe, par ailleurs, une argumentation visant à démontrer qu’au 

moment où la décision a été prise, le requérant  s’était déclaré majeur, en sorte que la désignation d’un 

tuteur ne s’imposait pas à ce moment.  

 

12. Enfin, s’agissant du « principe de non refoulement, la partie défenderesse entend insister à nouveau 

sur le fait que la partie requérante n’a jamais introduit la moindre demande d’asile sur le territoire belge 

[et qu’elle] ne peut donc raisonnablement invoquer la violation de l’article 33 de la Convention de 

Genève, d’autant plus qu’en l’espèce, aucun renvoi vers l’Erythrée n’est envisagé ».  

 

VI.2. Appréciation   

 

13. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne 

peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.   
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14. En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, qu’en présence d’un recours tel que 

celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers procède 

à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en 

particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la 

décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux 

de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fait 

l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux. ».  

  

15. En l’espèce, la partie requérante invoque, notamment, une violation de l’article 3 de la CEDH.   

  

Cet article dispose comme suit : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants ». Il consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique 

et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les 

circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante: voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218).  

  

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 

pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH.  

  

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 

question vers ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est 

fait référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Musli/Turquie, § 66).  

  

16. La partie défenderesse soutient, en premier lieu, dans sa note d’observations, que la nationalité du 

requérant  n’est pas établie, en sorte que son éloignement vers l’Erythrée serait purement hypothétique. 

Le Conseil constate, toutefois, qu’il ne ressort ni de l’acte attaqué, ni des décisions du 22 décembre 

2017, ni d’aucune pièce du dossier administratif que la nationalité érythréenne du requérant  aurait à un 

quelconque moment été mise en doute par la partie défenderesse. Dans le cadre d’un examen mené 

dans les conditions de l’extrême urgence et en l’état actuel du dossier, rien n’autorise donc à considérer 

que le requérant n’encourrait aucun risque d’être éloigné vers l’Erythrée.  

 

17. La partie défenderesse fait ensuite valoir que son intention est d’éloigner le requérant  vers la 

Suisse. A cet égard, l’acte attaqué mentionne clairement que le requérant, de nationalité érythréenne, 

est invité « à quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour s’y rendre », ce qui 

exclut a priori qu’il puisse être éloigné vers la Suisse sans le consentement des autorités de ce pays. 

Certes, la décision de maintien indique que le requérant  « doit être maintenu à la disposition de l’Office 

des étrangers pour déterminer l’Etat responsable de sa prise en charge au sens de Dublin III ; en effet, il 

ressort de la consultation de la base de données EURODAC que l’intéressé a déposé une demande 

d’asile en Suisse ». Il peut être compris de cette mention, même si elle ne figure que dans la partie de la 

décision consacrée au maintien, que la partie défenderesse a l’intention d’entreprendre des démarches 

en vue de procéder au transfert du requérant vers la Suisse. Toutefois, l’acte attaqué n’exclut nullement 

la possibilité d’un éloignement vers l’Erythrée en cas d’échec des démarches entreprises dans le cadre 

du règlement Dublin III. Or, au vu du dossier administratif, aucune demande n’a été adressée aux 

autorités suisses à ce jour et rien ne permet de tenir pour établi que la Suisse sera effectivement, à 

l’issue de la procédure prévue par le règlement Dublin III, désignée comme étant l’Etat responsable de 

la demande d’asile du requérant ni qu’elle acceptera son transfert. Il s’ensuit que si, pour une raison 

quelconque, la reprise du requérant  par la Suisse ne devait pas aboutir, le requérant pourrait faire 

l’objet d’un éloignement forcé à destination de l’Erythrée, en exécution de l’ordre de quitter le territoire 

querellé.   
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La circonstance que la partie défenderesse n’a encore entrepris aucune démarche en vue d’un 

éloignement effectif du requérant à destination de l’Erythrée ne suffit pas à modifier ce constat.  

  

18.1. Enfin, la partie défenderesse soutient que la partie requérante  « ne démontre pas une véritable 

peur d’être soumis à la torture et ne fait pas valoir qu’un retour au pays d’origine serait contraire à 

l’article 3 de la CEDH » dès lors qu’il n’a pas demandé l’asile en Belgique. Il ressort toutefois de la 

décision attaquée que la partie défenderesse avait, au moment où elle a pris la décision attaquée, 

connaissance du fait que le requérant  avait demandé l’asile en Suisse. Elle ne pouvait donc pas ignorer 

que le requérant avait cherché dans un pays européen une protection contre la persécution ou contre la 

torture ou des traitements inhumains et dégradants dans son pays d’origine. La seule circonstance qu’il 

n’a pas introduit la même demande en Belgique n’enlève donc rien au fait que la partie défenderesse 

savait, en adoptant l’acte attaqué, que le requérant a entendu faire valoir qu’il a quitté son pays d’origine 

ou qu’il en demeure éloigné, en raison d’une crainte de persécution ou du risque qu’il encourt d’y subir 

des traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH, au regard de la situation générale y prévalant ou de 

circonstances propres à son cas.   

  

18.2. Dès lors qu’elle avait connaissance de cette information, la partie défenderesse ne pouvait 

prendre une décision rendant possible l’éloignement du requérant vers l’Erythrée sans avoir tenu 

compte du risque de mauvais traitements en cas de retour dans ce qui doit, en l’état actuel des 

informations disponibles, être considéré comme son pays d’origine. Partant, elle devait examiner les 

conséquences prévisibles de l’éloignement dans ledit pays, compte tenu de la situation générale qui y 

prévaut et des circonstances propres au cas d’espèce (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 

78 ; Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 

autres/Royaume-Uni, § 108 in fine). Pour rendre possible cet examen, elle devait, au minimum offrir à la 

partie requérante la possibilité matérielle de faire valoir son point de vue en temps utile, c’est-à-dire 

avant l’adoption de l’acte attaqué, en ce qui concerne tant la situation générale dans son pays que les 

circonstances propres à son cas (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366).  

  

18.3. Or, en l’occurrence, force est de constater qu’il ne ressort d’aucun des éléments versés au dossier 

administratif ou produits à l’audience par la partie défenderesse que celle-ci aurait procédé à cette 

vérification, préalablement à l’adoption de l’acte attaqué, ni même que le requérant aurait disposé d’une 

possibilité effective de faire valoir son point de vue.   

  

19. Au regard de l’ensemble de ces considérations, et dans les limites d’un examen mené dans les 

conditions de l’extrême urgence, le premier moyen apparaît sérieux et de nature à justifier l’annulation 

de la décision attaquée, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. Il n’y a dès lors pas 

lieu, à ce stade, de procéder à l’examen des autres critiques formulées dans le premier moyen et du 

second moyen.  

 

 

VII. LE RISQUE DE PRÉJUDICE GRAVE DIFFICILEMENT RÉPARABLE  

 

20. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne 

peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.   

  

Cette dernière condition est entre autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits 

fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu 

de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. Tel est le cas en l’espèce.  

  

21. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les trois conditions requises pour que 

soit accordée la suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris à l’égard du requérant le 28 décembre 2017, sont réunies.   
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VIII. DEPENS  

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire pris le 28 décembre 

2017 à l’égard de la partie requérante, est ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille dix-huit par : 

 

M. S. BODART,     Président de chambre, 

 

Mme M. BOURLART    Greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

Mme M. BOURLART    S. BODART 

 


